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Meurtre d'un détenu en détention provisoire
Question écrite n° 9072

Texte de la question

M. Hendrik Davi alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les dysfonctionnements
majeurs constatés à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille qui ont conduit au meurtre de Robin Cotta
poignardé par son co-détenu le 9 octobre 2025. Alors que la moyenne de séjour dans le quartier des arrivants
est d'environ 7 à 10 jours, ce jeune homme de 22 ans, en détention provisoire, y était toujours incarcéré après
17 jours. Le 4 octobre, il est transféré dans la même cellule qu'un détenu condamné, lui-même maintenu dans
ce quartier depuis deux mois - une décision contraire aux recommandations du Conseil de l'Europe, qui
prévoient explicitement la séparation entre prévenus et condamnés (règle 18.8) et la possibilité pour les
prévenus d'être seuls en cellule, sauf décision contraire ou nécessité avérée (règle 96). Le co-détenu en
question, reconnu comme dangereux par d'autres détenus, aurait manifesté des comportements préoccupants.
Face à ce danger, Robin Cotta a adressé trois demandes de changement de cellule en l'espace de cinq jours.
Toutes sont restées sans réponse. Il avait également demandé son placement à l'isolement, en vain. Quelques
minutes avant le drame, il aurait alerté les surveillants, mais là encore, son appel n'a pas été pris en compte.
Cette tragédie met en lumière les défaillances systémiques qui affectent les prisons françaises. En avril 2024, la
suroccupation moyenne des établissements pénitentiaires était de 150 %. Aux Baumettes, elle a atteint 203 %
en début d'année. Une telle situation détériore nécessairement les conditions de vie en détention, nuit au
respect et à la dignité des personnes incarcérées et favorise l'explosion des violences. Selon les données de
l'administration pénitentiaire, elles ont augmenté de 72 % en quatre ans. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre de manière urgente pour assurer la sécurité des détenus et le respect de leurs droits
fondamentaux afin que de tels drames ne se reproduisent pas. Il lui demande également par quels moyens il
compte favoriser les alternatives à l'incarcération afin de diminuer le nombre de détention.
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